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Abréviations

SPK-SR Staatspolitische Kommission des Ständerats
AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
SGK-SR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerates
BFS Bundesamt für Statistik
OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
WBK-SR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Ständerats
BAG Bundesamt für Gesundheit
KVG Bundesgesetz über die Krankenversicherungen
EO Erwerbsersatzordnung
SRF Schweizer Radio und Fernsehen
BVG Bundesgesetz über die berufliche Alters-, Hinterlassenen- und

Invalidenvorsorge
Eurostat Statistisches Amt der Europäischen Union
ELG Bundesgesetz über Ergänzungsleistungen zur Alters-, Hinterlassenen-

und Invalidenversicherung
ILO Internationale Arbeitsorganisation
UVG Bundesgesetz über die Unfallversicherung
Promembro Verein der Prothesenträger/innen in der Schweiz
AIG Bundesgesetz über die Ausländerinnen und Ausländer und über die

Integration
GOEG Gender Overall Earnings Gap

CIP-CE Commission des institutions politiques du Conseil des États
AVS Assurance-vieillesse et survivants
CSSS-CE Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des

Etats
OFS Office fédéral de la statistique
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
CSEC-CE Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil des

Etats
OFSP Office fédéral de la santé publique
LAMal Loi fédérale sur l'assurance-maladie
APG allocations pour perte de gain
RTS Radio Télévision Suisse
LPP Loi fédérale sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et

invalidité
Eurostat L'office statistique de l'Union européenne
LPC Loi fédérale sur les prestations complémentaires à l'AVS et à l'AI
OIT Organisation internationale du travail
LAA Loi fédérale sur l'assurance-accidents
Promembro Association des porteurs et porteuses de prothèse en Suisse
LEI Loi fédérale sur les étrangers et l'intégration
GOEG Gender Overall Earnings Gap
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Chronique générale

Politique sociale

Groupes sociaux

Groupes sociaux

En octobre 2020, le Conseil national a rejeté un postulat Funiciello (ps, BE), qui
demandait des éclaircissements sur les conséquences sociales de la gestion de la
crise du coronavirus. Se basant sur une étude de l'OCDE, la députée socialiste explique
que certains groupes de la population (comme les femmes, les personnes de couleur ou
les personnes exilées) souffrent plus de la crise sanitaire. Cela s'explique notamment
par un accès différent au travail rétribué ou une surreprésentation dans le domaine
professionnel des soins. Tamara Funiciello demandait au Conseil fédéral de rédiger un
rapport sur l'impact de la crise sur ces groupes plus vulnérables, afin d'en tirer des
enseignements pour l'avenir. Alain Berset, ministre en charge de l'Intérieur, s'est
prononcé au nom de son collège pour une acceptation du postulat, soulignant que ces
questions seront de toute façon abordées dans un rapport sur la gestion de la crise plus
large, déjà mandaté à l'administration. Martina Bircher (udc, AG), qui a combattu le
postulat, a présenté la position de l'UDC, qui estime qu'un rapport ne rendrait pas le
virus «plus juste» et qu'il n'était pas nécessaire de créer une crise du genre en plus
d'une crise sanitaire. Elle a également avancé les coûts bureaucratiques d'un tel texte.
Le PLR et une large majorité du groupe du centre se sont montrés du même avis,
faisant échouer le postulat avec 98 voix contre, 80 voix pour, sans abstentions. 1

POSTULAT
DATE: 29.10.2020
SOPHIE GUIGNARD

Politique à l'égard des étrangers

En septembre 2018, le Conseil des Etats a rejeté une motion Föhn visant à faire figurer
les cas de rigueur dans les statistiques relatives au renvoi des criminels étrangers. Un
cas de rigueur signifie que pour des raisons exceptionnelles (p. ex intérêt supérieur de
l'enfant, principe de non refoulement, etc.) une personne devant être privée de statut
de séjour ne l'est pas. 
Le Conseil fédéral, par la voix du président de la Confédération Alain Berset, a proposé
de rejeter la motion, arguant qu'une motion similaire (motion Müri 13.3455) était en
passe d'être mise en œuvre. Le Conseil a suivi cette recommandation, par 23 voix
contre 11 et une abstention. 2

MOTION
DATE: 18.09.2018
SOPHIE GUIGNARD

Selon le député Raymond Clottu (udc, NE) les coûts engendrés par les personnes
requérantes d'asile et sans-papiers dans le domaine de la santé seraient supérieurs à
ceux du reste de la population. Il tient cette information de différentes sources,
principalement du personnel de santé et des assureurs maladie. L'agrarien exige donc
du Conseil fédéral un rapport «lisible avec un maximum de 10 pages» sur le coût des
requérants d'asile et des sans-papiers en matière de santé. 
Le ministre de l'Intérieur Alain Berset, représentant le Conseil fédéral, s'oppose à ce
postulat pour diverses raisons. Premièrement, un tel rapport existe déjà. Il avait été
publié en mars 2011 en réponse au postulat Heim 09.3484. Le socialiste précise en
outre que des statistiques sur les coûts engendrés par les personnes sans-papiers sont
extrêmement difficiles à établir, notamment en raison du nombre vraisemblablement
important d'entre elles qui ne sont pas assurées et de la situation de clandestinité dans
laquelle elles doivent vivre. Cependant, les chiffres concernant les personnes requérant
l'asile sont connus: si les dépenses moyennes, par personne, de cette catégorie de la
population sont effectivement plus hautes de 8,8%, elles ne représentent au total que
0.67% des coûts totaux à la charge de l'assurance obligatoire des soins. 
Le postulat a été rejeté par 97 voix contre 87 (provenant de l'UDC, du PLR et du PDC) et
4 abstentions. 3

POSTULAT
DATE: 19.09.2018
SOPHIE GUIGNARD
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Sur une motion d'ordre de Charles Juillard, le Conseil des États a transmis à la
commission compétente la motion Baume-Schneider qui demandait, dans le cadre de
crises telles que celle du coronavirus, la prise en compte des difficultés des personnes
sans statut légal. En effet, lors des premières mesures de semi-confinement, les files
d'attentes aux distributions de nourriture ont marqué l'opinion publique. Il s'agissait là
de beaucoup de personnes au statut précaire, dont l'impossibilité de travailler ne
pouvait pas être compensée par le filet social prenant en charge les personnes
bénéficiant d'un statut stable. La sénatrice a profité de la discussion sur sa motion pour
préciser que le statut légal comprenait aussi les situations dans lesquelles, même si
l'autorisation de séjour est garantie, celle de travailler ne l'est pas, comme par exemple
les personnes travaillant dans l'économie domestique, la restauration ou les travailleurs
et travailleuses du sexe. 4

MOTION
DATE: 17.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Nachdem der Ständerat die Motion von Elisabeth Baume-Schneider (sp, JU) aufgrund
eines Ordnungsantrages an die SPK-SR zur Vorberatung überwiesen hatte, empfahl
diese den Vorstoss im März 2021 mit 8 zu 4 Stimmen zur Ablehnung. In der
Herbstsession 2021 beugte sich sodann der Ständerat über die Motion, welche
forderte, dass der Bundesrat in Krisenzeiten die Situation von Menschen, die keinen
rechtlich geregelten Status haben, berücksichtigt. Eine Kommissionsmehrheit und der
Bundesrat lehnten den Vorstoss unter anderem ab, weil es sich erstens um Personen
handle, die eigentlich gar nicht in der Schweiz sein dürften, sie zweitens bereits jetzt
Zugang zum Gesundheitswesen sowie zu Nothilfe hätten und weil drittens das AIG
während Krisenzeiten bereits erlaube, dass Härtefälle eine Aufnahmebewilligung
erhielten, wie Philippe Bauer (fdp, NE) für die Kommission ausführte. Mathias Zopfi
(gps, GL) hielt im Namen der Minderheit dagegen, dass sich gerade Sans-Papiers aus
Angst vor einer Abschiebung eben nicht trauen würden, mit den Behörden in Kontakt zu
treten, um Nothilfe zu beantragen, weshalb diese Motion aus seiner Sicht
zielführendere Lösungen in Zusammenarbeit mit Hilfsorganisationen vorsehe. Dies
schien den Ständerat aber nicht zu überzeugen – er lehnte die Vorlage mit 27 zu 13
Stimmen (1 Enthaltung) ab. 5

MOTION
DATE: 15.09.2021
SARAH KUHN

Politique familiale

En juin 2013, Antonio Hodgers (pev, GE) avait posé une motion demandant au Conseil
fédéral de proposer des modifications législatives permettant aux cantons d'instaurer
un congé paternité financé par les assurances sociales. Le Conseil fédéral avait en 2013
conseillé de rejeter la motion, puisque le département fédéral de l'Intérieur planchait
au même moment sur un rapport explorant les diverses pistes possibles pour
l'instauration d'un tel congé. Suite au départ du Conseil national de son camarade de
parti, la députée Aline Trede (pes, BE) a repris le dossier. Elle a défendu la motion en
présentant l'argument de l'égalité des sexes ainsi qu'un argument plus économique: un
congé paternité permet aux femmes de revenir sur le marché du travail et pallie ainsi au
manque de main d’œuvre qualifiée. Lors de la session parlementaire de printemps
2015, le conseiller fédéral Alain Berset s'exprimait contre la motion, principalement en
raison de la trop grande marge de manoeuvre accordée aux cantons pour un objet qui,
selon le Conseil fédéral, risque de causer de trop importantes différences de
traitement entre les régions. Le socialiste ne s'est cependant pas opposé au principe
de la proposition et a appelé le parlement à réfléchir à la suite à donner à cette
question sur la base du rapport que le Conseil fédéral avait rédigé suite au postulat Fetz
(11.3492). Le Conseil national a refusé la motion à 93 voix contre 78, avec 9 abstentions.
Le non provenait principalement des groupes UDC et radical-libéral.

MOTION
DATE: 05.03.2015
SOPHIE GUIGNARD

En 2015, la députée Trede (verts, BE) avait demandé au Conseil fédéral de réaliser une
enquête sur le congé de paternité en Suisse. Elle avait déjà en 2013 lancé un postulat
sur le même sujet. Le Conseil fédéral ayant réalisé cette même année un rapport dont
la première partie se penche sur le sujet, il n'estime pas opportun de renouveler
l'exercice. De plus, les données qui différencierait ce rapport de celui que demande
Mme Trede, à savoir l'usage que font les pères des différentes possibilités de congé qui
leur sont offertes, demanderait un travail de documentation trop lourd. Le conseiller
fédéral Berset, en charge de ce dossier, ajoute que comme une initiative populaire a
été déposée pour un congé paternité, le parlement aura, à ce moment-là, l'opportunité
de demander les éclaircissements nécessaires. Le Conseil national, suivant son avis, a
alors rejeté l'objet par 123 voix contre 60, avec 9 abstentions. 6

MOTION
DATE: 07.06.2017
SOPHIE GUIGNARD
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En juin 2017 le Conseil national a refusé par 132 voix contre 54 et 2 abstentions la
motion Feri (ps, AG): introduction d'allocations pour enfant sous condition de
ressources. Elle aurait chargé le Conseil fédéral de mettre en place trois mesures: 1)
création d'une base légale permettant à la Confédération de soutenir davantage les
structures d'accueil extrafamilial 2) instigation d'un droit légal à réduire son temps de
travail après une naissance 3) versement d'allocations pour les enfants sous condition
de ressources. Lors du débat en chambre du peuple, le Conseiller fédéral Berset s'est
prononcé contre la motion, en rappelant que la troisième demande de la députée Feri
avait été étudiée dans le rapport en réponse au postulat Tornare (13.3135). Deux raisons
motivaient la non-mise en place de cette mesure: les finances fédérales qui ne le
permettaient pas et une entorse trop importante au principe du fédéralisme, la
Confédération empiétant trop largement sur les compétences cantonales. Cependant,
la lutte contre la pauvreté des familles reste un objectif important pour le Conseil
fédéral, a souligné le ministre de l'Intérieur en rappelant un projet prévu sur cinq ans
allant dans ce sens. Il a également rappelé le vote final de la modification de la loi sur
les aides financières à l'accueil extrafamilial pour enfants (16.055), devant se tenir le
lendemain. Lors du vote, seuls les conseillers verts et socialistes, ainsi que deux
membres du groupe PDC ont soutenu la motion, qui a donc été liquidée. 7

MOTION
DATE: 15.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

Une petite semaine après le 14 juin, le PLR Philipp Müller a estimé important de
favoriser la conciliation entre vie familiale et professionnelle. Il propose ainsi
d'instaurer un congé parental souple et moderne. Le nouveau congé serait de seize
semaines plutôt que de quatorze, et sa répartition se ferait librement entre les parents.
Si les huit premières semaines devraient rester réservées à la mère, il serait possible
pour le père de profiter des huit semaines restantes, en accord avec elle. Les parents
pourraient également se répartir ces huit semaines à leur guise. En l'absence d'accord
entre les parents, quatorze semaines resteraient garanties à la mère, et l'autre parent
se verrait attribuer les deux semaines supplémentaires. 
Le débat à la chambre haute a eu lieu au lendemain de l'acceptation par le Conseil
national du contre-projet indirect à l'initiative pour un congé de paternité. Trois
sénateurs PLR ont tenu à préciser la spécificité de la présente motion par rapport au
contre-projet, qui, pour rappel, propose un congé paternité de deux semaines. La
motion Müller souhaite instaurer un congé parental, et non un congé paternité en plus
du congé maternité, quand bien même en termes de durée, les projets sont similaires.
Anne Seydoux Christe est intervenue pour souligner que la moyenne du congé parental
dans les pays de l'OCDE s'élève à 54 semaines, ce qui rend la formulation de Müller
inacceptable, parce que trop limitative. Josef Dittli, lui, voit le projet Müller comme une
première base de discussion, qui permettrait un débat futur sur l'augmentation du
nombre de semaines. Le Conseiller fédéral Berset a exposé la position du Conseil
fédéral sur la motion. D'abord, comme le projet de congé paternité de deux semaines a
dépassé l'étape d'élimination des divergences et est en attente du vote final, il serait
incongru de lancer un projet en parallèle. De plus, la convention n°183 de l'Organisation
internationale du travail (OIT) prévoit un congé indivisible de quatorze semaines pour la
mère. L'avis du Conseil fédéral a été suivi par 23 voix contre 10 et 3 abstentions. L'objet
est désormais liquidé. 8

MOTION
DATE: 12.09.2019
SOPHIE GUIGNARD

In der Wintersession 2019 begrüsste SGK-SR-Kommissionssprecher Paul Rechsteiner
(sp, SG) den Ständerat als Zweitrat zur Beratung der Vorlage zur Verbesserung der
Vereinbarkeit von Erwerbsarbeit und Angehörigenbetreuung. Die mit Blick auf die
Kosten sehr massvoll ausgestaltete Vorlage sei sowohl in der Vernehmlassung als auch
im Nationalrat auf breite Zustimmung gestossen, begründete Rechsteiner den
Eintretensantrag der Kommission. Nachdem die kleine Kammer diesem ohne
Gegenantrag gefolgt war, begann sogleich die Detailberatung. Den Beschlüssen des
Nationalrats – und somit grossmehrheitlich der Botschaft des Bundesrats – stimmte der
Ständerat jeweils stillschweigend zu. Mit Ausnahme einer Ergänzung im
Gesetzesentwurf habe die SGK-SR selbst auf weitergehende Forderungen verzichtet,
um die Realisierung des Gesetzes nicht weiter zu verzögern, betonte Rechsteiner. Dies
sei insbesondere im Interesse des einzigen Antrags, welchen die Kommission gestellt
habe: Im Nachgang der bereits verabschiedeten, aber noch nicht in Kraft gesetzten
Revision der Ergänzungsleistungen war eine unbeabsichtigte Benachteiligung von
gemeinschaftlichen Wohnformen zur Sprache gekommen, welche nun im Rahmen der
vorliegenden Revision noch korrigiert werden könne. Durch die im ELG vorgesehene
Pro-Kopf-Teilung würden die entsprechenden Maximalbeträge derart gekürzt, dass
solche Wohnformen faktisch verunmöglicht würden, erläuterte Rechsteiner die

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 04.12.2019
CATALINA SCHMID

01.01.65 - 01.01.22 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Problematik. Entsprechend solle diese Änderung bereits wieder korrigiert werden,
bevor die Änderung des ELG 2021 in Kraft trete. Die Kommission schlug deshalb vor, die
Maximalbeträge für den Mietzins von Personen, welche in einer Wohngemeinschaft
leben und Rente beziehen, künftig dem jährlichen Höchstbetrag für eine Person in
einem Haushalt mit zwei Personen gleichzustellen und diesen Wert nicht mehr auf Basis
der tatsächlich in der Wohngemeinschaft lebenden Personen zu berechnen. Die
Mitglieder der kleinen Kammer nahmen diesen Antrag –  welcher gemäss
Gesundheitsminister Alain Berset die Unterstützung des Bundesrats genoss –
stillschweigend an. Ohne weitere Wortmeldungen nahm der Ständerat den Entwurf in
der Gesamtabstimmung mit 39 Stimmen bei einer Enthaltung ohne Gegenstimmen an
und schrieb zugleich das Postulat Seydoux-Christe (cvp, JU; Po. 09.4199) ab. 9

Les mesures prises face à la pandémie de coronavirus, et notamment la fermeture des
structures d'accueil extrafamilial ont fait la part belle au débat sur le travail
domestique relatif aux enfants dans la presse des mois d'avril et de mai.
Concernant les crèches, pas d'unité nationale ni pour les fermetures, ni pour le
dédommagement des parents ou des structures. Une question dont le Parlement s'est
d'ailleurs saisi, soulignant par exemple les différences de financement entre la Suisse-
allemande et la Suisse romande. Plusieurs de ces structures se sont dites inquiètes de
l'éventuel manque à gagner.
La question du genre et de l'inégalité qu'il crée en termes de prise en charge des
enfants a été largement évoquée. Des parents révélaient être dépassés par l'ampleur
des tâches que représentaient le télétravail en même temps que l'accompagnement
des enfants dans leur travail scolaire ou leurs activités quotidiennes dans un contexte
de semi-confinement. L'organisation féministe «Eidgenössische Kommission dini
Mueter» a tiré la sonnette d'alarme dans une tribune publiée dans la WoZ: il incombe
plus souvent aux femmes de prendre en charge les tâches de «care» au sein de la
famille, de même qu'elles sont aussi fortement représentées dans les métiers de la
santé et du soin. Plusieurs articles relataient des témoignages de pères ravis d'assister
de manière plus intense au quotidien de leurs enfants, ayant ainsi l'occasion de les voir
grandir, mais également se sentir soulagés de pouvoir retourner au travail.
La question de la vulnérabilité des enfants face au virus n'a pas toujours été claire. En
début d'épidémie, Daniel Koch et Alain Berset avaient annoncé lors de conférences de
presse que les enfants ne pouvaient être infectés, un verdict sur lequel ils sont revenus
plus tard.
Les jeunes mères se sont retrouvées fragilisées pendant la période suivant la naissance
de leur enfant, le suivi à domicile par les sage-femmes étant rendu plus difficile.
Enfin, pour les couples séparés se partageant la garde des enfants, la présence du virus
et du risque d'infection ont parfois crispé les relations autour du droit de visite.
Certains points de rencontre, ces lieux ou le parent qui n'a pas la garde de l'enfant et
représentant un danger pour l'autre peut rencontrer son enfant sous surveillance des
autorités, ayant été fermés. 10

DÉBAT PUBLIC
DATE: 19.06.2020
SOPHIE GUIGNARD

Ein im Jahr 2018 in Erfüllung eines Postulats Maury Pasquier (sp, GE) erschienener
Bericht motivierte Elisabeth Baume-Schneider (sp, JU) zur Lancierung einer Motion, mit
welcher sie die Einführung eines dreiwöchigen, vorgeburtlichen Mutterschaftsurlaubs
forderte. Ebenso wie der bestehende Mutterschaftsurlaub nach der Niederkunft soll
dieser über die Erwerbsersatzordnung finanziert werden. Die zur Erstellung des
Berichts durchgeführte Umfrage bei rund 3'000 zufällig ausgewählten Frauen habe
ergeben, dass nur jede sechste Frau bis zum Geburtstermin arbeite. «Die Erwartung,
dass Frauen bis zur Geburt arbeiten sollen, ist gesundheitlich nicht sinnvoll und in der
Realität kaum möglich», so die Begründung der jurassischen SP-Nationalrätin weiter.
Sie betonte nicht zuletzt auch, dass das Fehlen eines vorgeburtlichen
Mutterschaftsurlaubs die Schweiz zu einem europäischen Sonderfall mache. 
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Er sah keinen Handlungsbedarf;
im Regelfall würden die vorgeburtlichen Arbeitsausfälle durch den Arbeitgebenden
bereits ausreichend gedeckt. Bei «[a]llenfalls bestehende[n]
Kollektivtaggeldversicherungen» würden dem Arbeitgebenden jeweils auch 80 Prozent
oder mehr der Kosten zurückerstattet. Der Anteil an schwangeren Frauen, die wegen
vorgeburtlicher Absenzen keinen Lohn erhielten, bewege sich gemäss Studie lediglich
im einstelligen Prozentbereich. Im Falle der Annahme der Motion würden die
zusätzlichen Kosten für die EO in der Höhe von CHF 200 Mio. eine Erhöhung des
Beitragssatzes nach sich ziehen; mit der Einführung des Vaterschaftsurlaubs sei dieser
jedoch bereits auf das gesetzliche Maximum erhöht worden. 

MOTION
DATE: 14.06.2021
MARLÈNE GERBER
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Auf einen Ordnungsantrag Bauer (fdp, NE) hin beschloss der Ständerat in der
Sommersession, die Motion seiner SGK-SR zur Vorberatung zuzuweisen. Der
Neuenburger Ständerat hatte darauf hingewiesen, dass diese Problematik insbesondere
Grenzregionen betreffe. 11

Femmes et politique de parité

Die Frauen sind auch nach den eidgenössischen Wahlen vom Herbst des Berichtsjahres
im Parlament noch signifikant untervertreten. Der Anteil an Ständerätinnen in der
kleinen Kammer liegt nach den Wahlen bei 19.6 Prozent. Im Gegensatz zur
vorangehenden Legislatur verloren die Frauen einen Sitz und haben nun neun
Ständeratsmandate inne. Im Nationalrat sind 29 Prozent aller Politiker weiblichen
Geschlechts. Der Frauenanteil nahm damit – verglichen mit den Wahlen 2007 –
ebenfalls um einen Sitz auf 58 Sitze ab. Von den Bundesratsparteien verfügt die SP mit
beinahe der Hälfte aller Mandate (45.7%) über den grössten Anteil an Frauen im
Nationalrat. Bei der CVP sind rund ein Drittel der Sitze in Frauenhand (32.1%), gefolgt
von der FDP (23.3%) und der BDP (22.2%). Bei der im Nationalrat stärksten Partei, der
SVP, sind lediglich 6 von 54 Sitzen von Nationalrätinnen besetzt. Bei der Grünen Partei
der Schweiz und den Grünliberalen gingen 6 von 15 respektive 4 von 12
Nationalratsmandaten an Politikerinnen. In der Exekutive sind neu, nach dem Rücktritt
von Micheline Calmy-Rey (sp, GE), welche von Alain Berset (sp, FR) ersetzt wurde, und
nach den Gesamterneuerungswahlen von Anfang Dezember mit Doris Leuthard (cvp,
AG), Simonetta Sommaruga (sp, BE) und Eveline Widmer-Schlumpf (bdp, GR) noch drei
Frauen vertreten. 12

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 23.12.2011
ANITA KÄPPELI

Das von Samira Marti (sp, BL) im September 2019 eingereichte Postulat «Erfassung des
Gender Overall Earnings Gap und anderer Indikatoren zu geschlechterspezifischen
Einkommensunterschieden» fordert vom Bundesrat einen Bericht zur Klärung des
sogenannten «Gender Overall Earnings Gap» (GOEG), ein Indikator, mit dem
Unterschiede zwischen den Lohngehältern von Mann und Frau ebenso wie
Unterschiede betreffend das Erwerbsvolumen respektive das Arbeitspensum
angegeben werden. Darüber hinaus soll der Bericht darlegen, wie Daten zu unbezahlter
Arbeit erhoben und veröffentlicht werden können. Zur Beseitigung von Ungleichheiten,
so begründete Marti ihr Anliegen, sei eine solide Datenlage nötig, mit der regelmässige
Vergleiche über bestimmte Zeitperioden ermöglicht würden. Damit könne man dann
entsprechende Fortschritte oder Rückstände messen.
Der Bundesrat nahm im November 2019 Stellung, wobei er sich zu einer Erarbeitung
eines Berichts bereit erklärte und das Postulat zur Annahme empfahl.
Diana Gutjahr (svp, TG) bekämpfte im Dezember 2019 das Anliegen. Die dadurch nötig
gewordenen Diskussion und Abstimmung erfolgten in der Sommersession 2020. Gutjahr
sprach sich entschieden für die Lohngleichheit aus, betonte aber, dass nicht nur allein
zwischen den Geschlechtern Lohnunterschiede existieren würden. Zudem erhebe
Eurostat den GOEG seit 2002 im Vierjahresrhythmus was eine Erhebung seitens der
Schweiz überflüssig mache. Die Schweiz könne genauso gut auf die Eurostat-Daten
zugreifen. Bundesrat Alain Berset argumentierte im Anschluss, dass die zusätzliche
Erhebung der von Marti geforderten Daten problemlos und ohne Zusatzkosten erfolgen
könne, da vom BFS die dafür benötigten Instrumente und teilweise auch die Daten
bereits vorhanden seien. Er erhoffte sich ferner, damit nicht nur zusätzliche
Transparenz zu schaffen, sondern auch Erkenntnisse zu Ungleichheiten bezüglich AHV
und Pensionskassen zu gewinnen. Er empfahl das Postulat deshalb zur Annahme. Der
Nationalrat folgte dieser Empfehlung mit 103 zu 84 Stimmen. Abgelehnt wurde das
Postulat von einer fast geschlossenen SVP-Fraktion sowie einigen Angehörigen der
Fraktionen der Mitte und der FDP. 13

POSTULAT
DATE: 18.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

La conseillère nationale Regula Rytz (verts, BE) a demandé, par le truchement d'une
motion, au Conseil fédéral de financer une large campagne d'information et de
sensibilisation contre le sexisme. Elle justifie ce besoin en citant des exemples de
conséquences du sexisme: selon un rapport d'Amnesty International, 59 pourcent des
femmes ont déjà été harcelées sexuellement, une femme sur cinq a subi contre sa
volonté des actes sexuels relevant du droit pénal et 61 pourcent des jeunes femmes ont
été humiliées ou avilies sur les médias sociaux. Selon la socialiste, l'élimination des
discriminations à l'égard des femmes ne peut s'obtenir qu'en combattant le sexisme de
manière large, dans tous les domaines de la société. 

MOTION
DATE: 18.06.2020
SOPHIE GUIGNARD
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Le Conseil fédéral s'est déclaré ouvert à la réalisation d'une telle campagne, en
partenariat notamment avec les cantons et les acteurs des milieux économique,
éducatif, culturel et de la société civile. La motion a été acceptée par 100 voix contre
82, avec 4 abstentions (provenant du groupe du centre). Les adversaires de cette
campagne sont à chercher dans le groupe UDC, le groupe PLR (à l'exception d'Anna
Giacometti (plr, GR)) et de huit membres du groupe du centre. La députée Barbara
Steinemann (udc, ZH) a expliqué les raisons de cette opposition: selon elle, le temps de
l'inégalité entre hommes et femmes, ainsi que le système patriarcal paternaliste, sont
depuis longtemps révolus. Elle déclare également que les hommes peuvent eux aussi
être discriminés, nommant le taux de suicides plus élevés chez ces derniers comme
preuve à charge. Elle dénonce dans son intervention des débats «sans humour» à
propos du sexisme, dont elle est d'avis que c'est un terme beaucoup trop utilisé, dans
une posture voulant faire de la condition féminine un «drame public». Elle refuse
d'endosser une position de victime, estimant n'avoir jamais été discriminée et fustige
une «industrie du féminisme», qui représente selon elle le lobby le plus puissant du
système politique actuel. Selon Steinemann, si des inégalités persistent, notamment en
ce qui concerne les violences sexuelles, des durcissements du système pénal sont
amplement suffisants, et d'ailleurs en cours de réalisation. Le conseiller fédéral Alain
Berset, qui lui a succédé à la tribune, a précisé qu'une stratégie nationale en matière
d'égalité entre femmes et hommes sera lancée en 2021, dans laquelle la campagne
proposée pourrait s'insérer.

Das im Sommer 2019 von Laurence Fehlmann Rielle (sp, GE) eingereichte Postulat
«Gesundheit der Frauen. Bessere Berücksichtigung ihrer Eigenheiten» forderte vom
Bundesrat das Aufzeigen von bisher getroffenen oder nötigen Massnahmen, mit denen
sowohl in der Wissenschaft als auch im Gesundheitswesen spezifische Bedürfnisse von
Frauen besser berücksichtigen werden. Fehlmann Rielle begründete ihr Postulat mit
Untersuchungen, die zeigten, dass Frauen vom Gesundheitspersonal tendenziell zu
wenig ernst genommen und folglich etwa Herzinfarkte oder Schlaganfälle bei Frauen
vermehrt übersehen würden. Zurückzuführen sei dies darauf, dass Frauen Opfer von
auch im Gesundheitswesen verbreiteten geschlechtsspezifischen Konstrukten seien.
Ferner argumentierte Fehlmann Rielle, klinische Studien würden oft mehrheitlich an
Männern durchgeführt, sodass medizinische Empfehlungen den Bedürfnissen von
Frauen nicht entsprächen oder verschriebene Medikamente für bestimmte Frauen
eigentlich ungeeignet seien.
In seiner Stellungnahme im August 2019 empfahl der Bundesrat das Postulat zur
Annahme und fügte an, dass er die von der Sozialdemokratin geäusserten Kritikpunkte
teile und sich für ein chancengleiches Gesundheitssystem einsetzen wolle. Der daraus
resultierende Bericht werde sich zudem der Motion Heim (Mo. 19.3577) annehmen,
welche ähnliches forderte.
Im September 2019 wurde das Postulat verschoben, da Therese Schläpfer (svp, ZH) das
Anliegen bekämpfte. In der Sommersession 2020 argumentierte Schläpfer dann, dass
Frauen entgegen der Meinung Fehlmanns durchaus gleichberechtigt behandelt werden,
was sich schon nur an deren höheren Lebenserwartung ablesen lasse. Zudem betrage
der Frauenanteil der Abgängerinnen und Abgänger des Medizinstudiums 70 Prozent,
man also aufgrund dieser weiblichen Überzahl davon ausgehen dürfe, dass Anliegen von
Frauen im Gesundheitswesen zunehmend ernst genommen werden. Innenminister
Alain Berset wiederum teilte weitgehend die Argumentation Fehlmanns, hob erneut die
von ihr erläuterten Ungleichheiten zu Lasten der Frauen hervor und empfahl das
Postulat zur Annahme. Dieser Empfehlung folgte der Rat mit 113 zu 69 Stimmen bei 4
Enthaltungen. Die Nein-Stimmen stammten grösstenteils aus der SVP-Fraktion, aber
auch Angehörige der Mitte äusserten sich gegen das Anliegen. 14

POSTULAT
DATE: 28.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

In der Herbstsession 2020 behandelte der Nationalrat die Motion Maury Pasquier (sp,
GE; Mo. 19.4270), inzwischen übernommen von Liliane Baume-Schneider (sp, JU), für
die Schaffung einer Betriebszulage bei Mutterschaftsentschädigung von
Selbständigerwerbenden, obwohl er die gleichlautende Motion Marti (sp, ZH; Mo.
19.4110) bereits im Vorjahr angenommen hatte. Weder im Kommissionsbericht noch im
Rat wurde jedoch die Annahme der Motion Marti durch den Nationalrat erwähnt. Im
Unterschied zu damals lag nun ein Minderheitsantrag der Kommission auf Ablehnung
vor: Die Minderheit erachtete eine weitere Belastung der EO finanzpolitisch als nicht
tragbar. Mit 128 zu 44 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) sprach sich der Nationalrat aber
erneut für das Anliegen aus; die ablehnenden Stimmen stammten von der Mehrheit der
SVP-Fraktion sowie von zwei Mitgliedern der CVP. 15

MOTION
DATE: 24.09.2020
ANJA HEIDELBERGER
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La campagne d'information et de sensibilisation contre le sexisme proposée par
Regula Rytz (verts, BE) au Conseil national et acceptée par les député-e-s, n'a pas passé
la rampe au Conseil des États. Le résultat du vote a été très serré: 21 voix contre 20,
sans abstention. Le «scandale de la RTS» à savoir la révélation par le journal Le Temps
de faits de harcèlement sexuels perpétrés au sein de la RTS, notamment par l'un de ses
présentateurs les plus populaires, Darius Rochebin, ainsi que l'attitude de la hiérarchie,
qui a selon le journal couvert les faits et protégé les agresseurs, a été cité à plusieurs
reprises pendant le débat. Les oppositions à la motion sont à chercher notamment du
côté de l'UDC et du PLR. La sénatrice Johanna Gapany (plr, FR), qui faisait partie de la
minorité de la commission opposée à la motion, s'est fait épingler dans la presse du
canton de Fribourg, qu'elle représente aux États, pour avoir été la seule femme du
Conseil à voter contre la campagne. Elle a finalement accordé un entretien au
quotidien, où elle a exposé les raisons de son vote, qui a fait basculer le résultat. Selon
la sénatrice, une campagne de prévention n'est pas une mesure suffisamment
concrète. Elle se défend d'ailleurs d'être féministe, estime que considérer qu'elle doit
accepter toutes les mesures contre le sexisme parce qu'elle est une femme est une
forme de discrimination et enfin que le sexisme ne concerne pas tout le monde. Les
sénatrices Maret (pdc, VS) et Mazzone (verts, GE) se sont déclarées «atterrée» et «très
fâchée» par le résultat du vote. 16

MOTION
DATE: 09.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Nachdem der Ständerat sich bereits in der Herbstsession 2020 dafür ausgesprochen
hatte, stimmte auch der Nationalrat in der Frühjahrssession 2021 einer Motion Herzog
(sp, BS) zu, die die Aufschlüsselung massgeblicher Statistiken nach Geschlecht
verlangte, um etwa die Datengrundlage zu geschlechterspezifischen
volkswirtschaftlichen Auswirkungen oder medizinischen Diagnosen zu verbessern. Die
grosse Kammer fasste ihren Beschluss mit 115 zu 69 Stimmen auf Anraten einer grossen
Kommissionsmehrheit. Auch die Kommissionsminderheit um Diana Gutjahr (svp, TG)
betrachtete die diesbezüglich geplante Verbesserung der Datengrundlage als sinnvoll,
sprach sich jedoch aus Gründen des bürokratischen Aufwands gegen eine generelle
Pflicht zur Aufschlüsselung der Daten nach Geschlecht aus, womit sie die Meinung des
Bundesrates stützte. In seinem Votum plädierte Bundesrat Berset (sp) denn auch dafür,
bei der Umsetzung der Motion seinen eigenen, im Rahmen der Begründung zur Motion
gemachten Vorschlag einer Fall-zu-Fall-Prüfung zu berücksichtigen, der eine
Aufschlüsselung nur dann vorsehen würde, wenn diese notwendig und zielführend
wäre. 17

MOTION
DATE: 03.03.2021
MARLÈNE GERBER

Die EO ermächtigt die Kantone explizit in Artikel 16h, ausgebautere Varianten des 14-
wöchigen Mutterschaftsurlaubs zu beschliessen. Eine ebensolche Regelung verlangte
eine Standesinitiative aus dem Kanton Jura: Sie wollte den Kantonen im Gesetz explizit
die Kompetenz gewähren, über weitergehende Bestimmungen zum bestehenden
Vaterschaftsurlaub oder über die Einführung eines Elternurlaubs auf ihrem
Kantonsgebiet zu befinden, die nicht nur für öffentlich-rechtliche, sondern auch für
privatrechtliche Arbeitsverhältnisse Gültigkeit hätten. Im Ständerat, der die
Standesinitiative des Kantons Jura beriet, dominierten juristische Fragen. Benedikt
Würth (mitte, SG) bestätigte für die Kommissionsmehrheit, dass im vorliegenden Fall
nicht klar sei, ob hier ein öffentliches Interesse vorliege, das vom Bund nicht
abschliessend geregelt werde. Sollte ein solches vorliegen – argumentiert werden
könnte etwa mit dem Kindeswohl oder der Gleichstellung zwischen Mann und Frau –,
erübrige sich eine explizite Kompetenzgewährung, da die Kantone so bereits die
Möglichkeit hätten, in ihrem Kompetenzbereich öffentlich-rechtliche Normen zu
beschliessen. Für den Fall, dass ein öffentliches Interesse verneint würde, könnte nur
eine explizite Erwähnung im Gesetz die rechtliche Unsicherheit beseitigen. Genau die
Beseitigung dieser Unsicherheit durch Folgegeben verlangte eine Minderheit Baume-
Schneider (sp, JU) und betonte, dass es nicht um die finanzielle Unterstützung einer
kantonalen Regelung durch den Bund gehe. Sie verwies dabei auf verschiedene
laufende Bestrebungen in unterschiedlichen Kantonen – neben ihrem eigenen Kanton
in den Kantonen Tessin, Genf und Bern –, die allesamt vor dieser rechtlichen
Unsicherheit stünden. Mit 25 zu 13 Stimmen bei einer Enthaltung folgte der Ständerat
seiner Kommissionsmehrheit und gab der Initiative keine Folge. 18

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 20.09.2021
MARLÈNE GERBER
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Auf ein medial stärkeres Echo als die offizielle Feier zu 50 Jahre Frauenstimm- und
-wahlrecht stiess die ebenfalls zu diesem Anlass im Oktober 2021 durchgeführte
Frauensession. Zum zweiten Mal seit der Einführung des Frauenstimmrechts – das
erste Mal war 1991 zum 20. Jahrestag der Einführung – debattierten 200 in einer
offenen Wahl gewählte Frauen zwischen 17 und 82 Jahren, mit oder ohne Schweizer
Staatsbürgerschaft und in den meisten Fällen ohne bisherige politische Erfahrung,
während zweier Tage über Vorstösse, die im Vorfeld von den Teilnehmerinnen in acht
verschiedenen Kommissionen ausgearbeitet worden waren. Während der
Frauensession gesellten sich 46 aktive und ehemalige Bundesparlamentarierinnen und
Regierungsrätinnen zu den gewählten Frauen. Auch die drei aktuellen Bundesrätinnen,
Viola Amherd, Karin Keller-Sutter und Simonetta Sommaruga, sowie Bundesrat Alain
Berset würdigten die Frauen und deren Anliegen mit Ansprachen an der Frauensession.

Als solidarisch und inklusiv beschrieb «Le Temps» das Klima an der vom
Frauendachverband Alliance f organisierten Session. Weitere Zeitungen bezeichneten
die dort herrschende Stimmung auch als laut und euphorisch. Die ehemalige
Nationalrätin Cécile Bühlmann, die zwischen 1991 und 2005 für die Grünen im
eidgenössischen Parlament gesessen war und der Frauensession 2021 beiwohnte,
drückte ihre Empfindungen zur aktuell stattfindenden Mobilisierung von Frauen, wie sie
auch mit der Frauensession geschehe, gegenüber «Le Temps» gar als «la politisation
des femmes la plus forte à laquelle j’assiste depuis celle de mai 1968» aus. Die
Frauensession, die in den Beschluss von über 20 Petitionen ans Parlament mündete,
wurde in den Medien auf der einen Seite als «umfassende Standortbestimmung»,
«starkes Statement» (Sonntags-Blick) oder «signal fort» (Le Temps) aufgefasst. Auf der
anderen Seite sprach die NZZ von «fröhlichem Geldverteilen in Bern» und Markus
Somm stellte in der Sonntagszeitung die Bedeutung der Frauensession als
«Pseudosession für unsere lieben Frauen» in Frage. 

Inwiefern die aus der Frauensession resultierenden Forderungen tatsächlich
wegweisend für die künftige Gleichstellungspolitik in der Schweiz sein werden, wird
sich zeigen müssen. Einige der vor 30 Jahren an der Frauensession 1991 geäusserten
Forderungen hatten die Diskussionen um die Gleichstellungspolitik in den Folgejahren
sehr wohl geprägt – zu nennen ist etwa die Einführung von Betreuungsgutschriften, die
1995 mit der 10. AHV-Revision erfüllt worden war. Unter den 1991 geäusserten
Forderungen gab es jedoch solche, die auch im Jahr 2021 noch immer aktuell waren
und an der zweiten Frauensession erneut gestellt wurden, so diejenige zur Erhöhung
der Chancengleichheit im Erwerbsleben durch Herstellung von Lohngleichheit oder
adäquate ausserfamiliäre Kinderbetreuungsstrukturen. Bisher ebenfalls noch unerfüllt
waren weitere in Petitionen eingebrachte Forderungen, wie diejenigen zur Einführung
der Individualbesteuerung oder einer Elternzeit, zur Verbesserung der finanziellen
Situation von Bäuerinnen oder zur Einführung politischer Rechte für Personen ohne
Schweizer Staatsbürgerschaft. Eine zentrale Forderung der Frauensession war
insbesondere auch die verstärkte Bekämpfung der geschlechtsspezifischen Gewalt.
Aber auch neue Forderungen fanden Eingang in die Petitionen. Als Beispiel genannt sei
hier die Forderung nach verstärkter Berücksichtigung geschlechtsspezifischer
Unterschiede im Gesundheitsbereich, denen mit einem nationalen
Forschungsprogramm auf den Grund gegangen werden soll. 19

DÉBAT PUBLIC
DATE: 29.10.2021
MARLÈNE GERBER

Enfants et jeunesse

C'est à l'aide d'un postulat que la députée Schmid-Federer (pdc, ZH) entend renforcer
l'encouragement précoce. La conseillère nationale part du constat que les enfants de
familles défavorisées ne sont souvent pas assez aidés sur le plan social, ce qui a pour
conséquence pour plus tard de les rendre parfois dépendants des services sociaux de
l'Etat. Mettre en place dès le début de leur existence des mesures permettant aux
parents de concilier vie familiale et professionnelle ou encore des soutiens au niveau
de la scolarité permettraient de pallier à ces lacunes. Les compétences pour
l'encouragement précoce se trouvant entre les mains des communes et des cantons, il
est selon la démocrate-chrétienne zurichoise nécessaire pour le Conseil fédéral
d'élaborer un rapport dressant le bilan de toutes les mesures prises en ce sens. En la
personne du responsable du département de l'Intérieur Alain Berset, le Conseil fédéral
s'est opposé au postulat. En effet, en 2018 sortira le rapport du Programme national de
prévention et de lutte contre la pauvreté. Ce sera, selon le Conseiller fédéral Berset,
l'occasion d'y inclure les interrogations soulevées par le postulat. Le vote s'est révélé
très serré, puisque le non ne l'a emporté que de 96 voix contre 92, sans abstentions. 20

POSTULAT
DATE: 02.05.2017
SOPHIE GUIGNARD
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Par le truchement d'une motion, le sénateur Ruedi Noser (plr, ZH) a demandé au
Conseil fédéral de créer un bureau de médiation pour les droits de l'enfant. Ce bureau
aurait pour mission d'informer les enfants et jeunes de moins de 18 ans sur leur droits
et de leur favoriser l'accès à la justice. Indépendant de l'administration et facilement
accessible pour tou-te-s, le bureau pourrait également servir d'intermédiaire entre les
enfants et les services de l'Etat. La CSEC-CE s'est montrée favorable à l'objet, par 10
voix contre 2 et une abstention, arguant qu'un tel service, un bureau disposant et
dispensant un savoir sur les droits des enfants comblait un manque. Une minorité de la
commission jugeait par contre les dépenses en découlant trop élevées en regard du
petit nombre de cas où les services existants ne peuvent rien faire. 
Lors du débat en chambre haute, le conseiller fédéral Alain Berset (ps, FR) a tenté de
convaincre les parlementaires de refuser l'objet, car il estime que le cahier des charges
d'un tel service n'est pas clair. Comme selon le projet Noser ce serait au Conseil fédéral
de trouver la solution, le socialiste prévoit que la répartition des compétences entre la
Confédération et les cantons ne rendrait pas la tâche aisée. Les sénateurs et sénatrices
ont néanmoins accepté la motion à 23 voix contre 20, avec 2 abstentions. 21

MOTION
DATE: 12.03.2020
SOPHIE GUIGNARD

Elisabeth Baume-Schneider (sp, JU) nahm den im Februar 2021 erschienenen
bundesrätlichen Bericht «Politik der frühen Kindheit» zum Anlass für die Einreichung
eines Postulates. Die im Bericht aufgezeigte «sehr zerstückelte Verteilung der
Zuständigkeiten und Tätigkeiten» auf die verschiedensten Akteure habe die Grenzen
und Herausforderungen einer koordinierten Politik der frühen Kindheit aufgezeigt. Eine
nationale Beobachtungsstelle für die frühe Kindheit könnte die Zusammenarbeit
zwischen den verschiedenen Akteuren verbessern und die Entwicklung von geeigneten
Strategien für die verschiedensten Situationen fördern. Der Bundesrat soll daher die
Schaffung einer solchen Stelle prüfen. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des
Postulats, wobei er darauf hinwies, dass er im Rahmen seiner Arbeiten zum Bericht
bereits Verbesserungen der Informationsgrundlagen zu Fragen der Kinderbetreuung,
der Gesundheit und der Integration von Kindern im Vorschulalter angekündigt habe.
Eine kontinuierliche und systematische Bestandesaufnahme, wie sie eine nationale
Beobachtungsstelle erstellen könnte, erachte er indes nicht als prioritär. Anders sah
dies der Ständerat; er nahm das Postulat in der Herbstsession 2021 mit 21 zu 15
Stimmen entgegen. 22

POSTULAT
DATE: 27.09.2021
MARLÈNE GERBER

Personnes handicapés

Lors de la session d'automne 2018, le Conseil national a adopté simultanément deux
motions intitulées "améliorer l'accompagnement vers l'autonomie et l'intégration
sociale des personnes en situation de handicap". Elles provenaient des députés Glättli
(Mo. 16.3880) et Golay (Mo. 16.3881). Cette alliance, quelque peu surprenante, d'un Vert
et d'un membre du MCG s'explique par leur intérêt personnel commun: les deux sont
co-présidents de l'association promembro, qui s'engage pour les intérêts des
porteuses et porteurs de prothèses en Suisse. Les deux motionants, qui précisent
n'être pas directement concernés par le port d'une prothèse, souhaitent la
modification de certaines dispositions législatives (LPP, LAA, LAMal, entre autres) visant
une meilleure prise en charge des moyens auxiliaires des personnes handicapées, ce
qui permettrait aux personnes amputées de bénéficier de la pointe de la technologie
en matière de prothèses, ce qui n'est pas toujours le cas, notamment pour des
questions de remboursement non accepté par les assurances. 
Le Conseil fédéral s'est opposé aux deux motions; selon lui, les principes de
proportionnalité et d'égalité de traitement sont rigoureusement appliqués, ce qui peut
expliquer que parfois de meilleures prothèses sont attribuées à des personnes menant
des activités professionnelles, au détriment de celles qui ne travaillent pas.
Les arguments du ministre de l'Intérieur Alain Berset n'ont pas convaincu, puisque 119
voix contre 57, avec 5 abstentions ont plébiscité les deux motions. Les opposants sont à
trouver dans les rangs – non unanimes – de l'UDC, des Verts'libéraux, du PLR, du PBD et
du PDC.

MOTION
DATE: 19.09.2018
SOPHIE GUIGNARD
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Im Oktober 2019 forderte die SGK-SR den Bundesrat mit dem Postulat «Menschen mit
Behinderung. Zugang zu modernen Hilfsmitteln sicherstellen» auf, zu überprüfen,
welche Anpassungen notwendig wären, damit die von der Invaliden- und
Unfallversicherung abgegebenen Hilfsmittel dem technologischen Fortschritt
entsprechen würden. Ebenso sollte dabei die «Einführung eines
Preissetzungsverfahrens für Hilfsmittel (analog der Spezialitätenliste für Medikamente
des BAG)» geprüft werden. Die Kommission begründete ihr Postulat damit, dass die
rasante technologische Entwicklung für Menschen mit Behinderung grosses Potenzial
berge, deren Inklusion und Selbstbestimmung in der Gesellschaft voranzutreiben.
Dadurch, dass «laufend technische Innovationen auf den Markt kommen», entstehe
aber Unsicherheit zwischen den Invalidenversicherungen und den Versicherten: Einige
Innovationen seien für die Selbstständigkeit von Menschen mit Behinderung von
grossem Nutzen, doch stellten die damit verbundenen Preise nicht selten eine grosse
Herausforderung dar für die Versicherungen, gerade auch weil Neuheiten nicht immer
den versprochenen Effekt erzielen können. Damit der Zugang zu neuen technischen
Hilfsmitteln und damit weiterhin die Möglichkeit eines selbstbestimmten Lebens
gewährt bleibe, solle ein System geprüft werden – analog zu jenem für Medikamente –,
bei dem die Preise nach dem Mehrwert für die Versicherten festgesetzt werden. Die
Kommission reagierte damit auf die beiden sehr ähnlichen, bereits 2016 eingereichten
Motionen Glättli (gp, ZH) und Golay (mcg, GE) (Mo. 16.3880 und Mo. 16.3881), an deren
«Mehrdeutigkeit» sie sich aber störte. Mit ihrem Postulat formulierte die SGK-SR den
Schwerpunkt dieser beiden Anliegen um und legte diesen stärker auf den die Hilfsmittel
betreffenden technologischen Fortschritt und damit verbunden auf die Schaffung eines
mehrwertorientierten Preissystems für Versicherungen.
Im November empfahl der Bundesrat das Postulat zur Annahme. In der
Ständeratssitzung vom 4. Dezember fügte Gesundheitsminister Berset hinzu, die
Überprüfung des Preis-Leistungs-Verhältnisses im Gesundheitswesen sei von
generellem Interesse, nicht nur im vorliegenden Fall. Der Ständerat folgte seiner
Kommission sowie den Empfehlungen des Bundesrates und nahm das Postulat
stillschweigend an. 23
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